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Message de la sous-ministre adjointe 

Alors que plus de la moitié des transferts de l'administration du logement social sont aujourd'hui finalisés, les 
gestionnaires de services et le ministère se tournent vers les nouveaux rôles qui seront les leurs dès demain. 

Le défi qui attend les gestionnaires de services est de procéder à une gestion efficace de leurs nouvelles responsabilités en matière de logement 
social, c'est-à-dire en tenant dûment compte des prérogatives et des restrictions contenues dans les lois et les règlements pertinents et en 
consultant les fournisseurs de logement qui assurent un service direct aux communautés en matière de logement social. 

Je suis satisfaite de voir que les gestionnaires de service travaillent côte à côte, de façon formelle et informelle, en partageant leurs données et les 
pratiques exemplaires avec leurs collègues. Les numéros précédents ont souligné le travail de collaboration mis en place par les gestionnaires de 
services de la région Est via le Seaway Group. De nombreuses initiatives similaires sont en train de voir le jour dans d'autres régions de la 
province. À Thunder Bay, le CADSS travaille en collaboration avec les autres gestionnaires de services de la région Nord-Ouest, en les conviant aux 
séances de formation, en partageant les modèles mis au point et en échangeant leurs expériences. Dans la région Sud, le gestionnaire de services 
de Brantford a élaboré un tableau d'affichage électronique pour permettre aux gestionnaires de services de toute la province d'échanger des 
documents et d'envoyer des questions. Ces deux gestionnaires de services tirent également parti de l'expérience des fournisseurs exerçant au sein 
de leur communauté. Vous trouverez de plus amples détails concernant leur initiative dans ce même bulletin d'informations, à partir de la page 2. 

Vu le nombre grandissant de gestionnaires de services qui prennent en charge l'administration des opérations de logement social, le ministère 
assume un nouveau rôle, plus limité, dans le domaine du logement social. Au début de cette année, la Direction du soutien à la Société de 
logement de l'Ontario, qui avait assuré la fourniture de services auprès de la SDLO et des anciens organismes responsables du logement social, a 
officiellement fermé ses bureaux. Les fonctions restantes de la SDLO seront désormais assurées par la Direction du logement social du ministère. 
Dans les mois à venir, les opérations de logement social menées par le ministère feront l'objet d'une nouvelle restructuration, compte tenu du rôle 
réduit de ce dernier. 

Je vous encourage à poursuivre sur la voie de la création et de la préservation de liens avec vos collègues de l’échelon municipal, dans le cadre de 
votre pleine intégration au sein des activités de logement social. À vous tous, vous représentez une source extrêmement riche de compétences, 
d'expérience et d'innovation. 

Cordialement, 

Lynn M. MacDonald 
Sous-ministre adjointe 
Division des activités de logement social 

Plus de la moitié des transferts finalisée 

Le 1er février, huit gestionnaires de services supplémentaires ont accédé à un niveau de pleine et entière responsabilité en matière de logement 
social pour leurs secteurs respectifs, ce qui porte à 27 le nombre total de transferts de phase 2 finalisés, soit 57 pour cent de l’ensemble des 
gestionnaires de services. Neuf transferts supplémentaires seront opérés le 1er mars prochain, ce qui porte à 76 pour 100 la proportion totale de 
transferts finalisés au niveau des aires de services. 

En plus du portefeuille public de logements qui a fait l'objet d'un transfert en janvier 2001, près de 700 fournisseurs de logements à but non 
lucratif et coopératives de logement dans 27 aires de services sont désormais directement administrés par des gestionnaires de services. 

Les transferts se poursuivent conformément au calendrier prévu et devraient être finalisés d’ici le mois de mai. À partir d'avril, le ministère 
commencera également à transférer aux gestionnaires de services les projets qui avaient été exclus lors des transferts dans chaque aire de 
services. 

Recommandations et stratégies -au niveau du transfert et au-delà...

Chaque mois, cette section fera figurer des extraits d'entretiens réalisés auprès des représentants des gestionnaires de services qui, aujourd'hui, 
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gèrent les programmes de logement social dans leurs aires de services respectives. 

Brantford 

Brantford s'est vu attribuer la responsabilité en matière de logement social pour son aire de services en janvier de cette année. L'aire de services 
de Brantford comprend 18 fournisseurs de services auxquels il faut ajouter la société locale de logement (SLL). Rick Farrell, directeur du Logement, 
nous relate son expérience. 

« Notre approche vis-à-vis de la gestion du logement social est de prendre notre temps. Nous ne sommes pas pressés d’effectuer des 
changements. Dans de nombreux cas, on peut observer des lacunes sur le plan de la législation et, la plupart du temps, nous avons choisi de 
composer avec ces lacunes. Nous ne voulions pas effectuer trop de changements, trop rapidement, puis devoir faire machine arrière et 
reconsidérer les changements opérés. Nos intervenants ont approuvé notre approche qui consiste à se donner du temps. Par exemple, nous 
n'avons procédé à aucun changement immédiat concernant les priorités d'accès. Nous aborderons cette question par le biais d'une consultation 
avec nos intervenants. 

« À Brantford, il y a plus d’un an que nous avons mis sur pied un comité de liaison pour les transferts de responsabilités. Tous les fournisseurs 
étaient conviés à participer à ce comité qui fonctionne grâce à des travailleurs bénévoles. Outre les fournisseurs, les autres membres de ce comité 
incluent les représentants d'une clinique d'aide juridique et d'un certain nombre de groupes de soutien des services sociaux. 

« Le comité de liaison pour le transfert de responsabilités se réunit tous les mois. Nous soumettons des propositions sur des questions de 
souplesse municipale à l'avis des membres du comité. Nous abordons en général trois problématiques par réunion. Nous avons déjà débattu de 
thèmes tels que les limites 

applicables aux biens, les catégories spéciales de priorités et les normes d'occupation. Nous envoyons, par courriel, les procès-verbaux des 
réunions à tous les fournisseurs. Heureusement, nous disposons d'un groupe relativement réduit et proche d'un point de vue géographique. En cas 
de difficultés, nous pouvons réagir beaucoup plus rapidement que si nous devions gérer l'ensemble de la province. 

« Nous avons également organisé des séances portes ouvertes pour les intervenants, y compris les fournisseurs et les locataires. Deb Ballak (qui 
est gestionnaire du logement social de Brantford) a réalisé un travail exemplaire concernant la participation de tous les acteurs communautaires. 

« Nous rédigeons des manuels de politiques générales distribués à tous les fournisseurs. En fait, chaque fournisseur a en sa possession un classeur 
que nous complétons régulièrement. Nous sommes également en train de préparer des séances de formation pour notre propre personnel, pour les 
gérants immobiliers de la SLL et pour tous les fournisseurs. Les séances de formation des fournisseurs dispensées par le ministère étaient très 
instructives, mais nous souhaitons apporter aux fournisseurs une formation complémentaire en termes de législation et de règlements, ainsi que 
sur des questions touchant la souplesse municipale. 

« L’un des outils dont nous disposons, le tableau d'affichage électronique sur Internet, nous permet d'échanger les politiques générales, le matériel 
de formation ainsi que d'autres documents avec les gestionnaires de services de toute la province. Lors d'une réunion rassemblant les 
gestionnaires de services, organisée à Waterloo en novembre dernier, nous avons débattu de la possibilité d'échanger nos travaux en matière de 
procédures, de rapports, de bulletins d'information, etc. Grâce à Deb et à la section Informatique de Brantford, nous pouvons faciliter de tels 
échanges par voie électronique ». 

[Nota : Deb Ballak, gestionnaire du logement social de Brantford, a récemment envoyé à tous les gestionnaires de services un courriel contenant 
des informations sur le tableau d'affichage électronique du site Internet de Brantford. De plus, un nom d'utilisateur et un mot de passe ont été 
attribués aux gestionnaires de services. Si vous souhaitez obtenir de plus amples renseignements, ou une version de ce courriel, veuillez en aviser 
Deb par courrier électronique à l'adresse suivante : dballak@city.brantford.on.ca. Veuillez également prendre note que, même s'il est protégé par 
l'utilisation d'un mot de passe, le tableau d'affichage électronique n'est pas totalement sécurisé.] 

« Le tableau d'affichage électronique pourrait être un outil très performant si d'autres gestionnaires de services en faisaient usage. Après tout, rien 
ne sert de laisser 47 gestionnaires de services mener les mêmes recherches et établir des lignes directrices qui convergent vers la même politique 
générale. Nous devrions être en mesure de prendre en considération les travaux réalisés par nos collègues ». 

Le conseil de Rick aux autres gestionnaires de services ? 

« Prenez votre temps. Adoptez une approche avisée. Faites preuve de patience. Élaborez des mesures et des procédures qui ont le soutien de la 
communauté, prenez le temps de bien peser les questions traitées et assurez­vous que le quotidien de tous les acteurs concernés n’est pas 
menacé par vos décisions ». 

Thunder Bay 

Le Conseil d'administration des services sociaux (CADSS) du district de Thunder Bay s'est vu confier la responsabilité du logement social dans son 
aire de services en janvier dernier. Le CADSS comprend 36 fournisseurs de logement, outre la SLL, ce qui constitue un portefeuille diversifié de 
fournisseurs ruraux et urbains disséminés sur une vaste portion du Nord-Ouest de l'Ontario. Peter Boban est chef de programme au sein du bureau 
de logement social pour le CADSS. Il a intégré le CADSS en juillet 2001 et travaillait auparavant pour le bureau régional du ministère à Thunder 
Bay. Il dirige aujourd'hui une équipe de cinq personnes. 

« Nous avons commencé à impliquer les fournisseurs de services avec la mise en place de notre Plan conjoint de transfert local. Nous avons invité 
l'ensemble des fournisseurs à nous faire part de leurs suggestions et, pour les questions cruciales, nous avons organisé des réunions avec tous les 
intervenants (les fournisseurs) afin de leur présenter nos différentes actions. 

« Nous avons mis sur pied un comité du logement social rassemblant les représentants des divers fournisseurs, à savoir des organismes privés, 
municipaux et fédéraux à but non lucratif, ainsi que des membres de la SLL. Nous avons voulu garantir une représentation des fournisseurs du 
district [les zones du CADSS qui sont situées à l’extérieur de la ville de Thunder Bay] et des fournisseurs de la ville. Il était essentiel d'obtenir une 
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participation de ceux et celles qui travaillent au quotidien dans le secteur du logement social. 

« Le Comité du logement social se réunit afin de passer en revue les politiques générales des secteurs se trouvant sous la responsabilité du 
gestionnaire de services. 

Ces réunions permettent d'obtenir des contributions essentielles et de rallier tous les participants au processus. 

« Nous organisons actuellement une formation portant sur le calcul des loyers indexés sur le revenu (LIR) qui sera offerte à tous les fournisseurs 
en février. Dès que le ministère aura mis au point tous les détails du processus, nous prévoyons également de former les fournisseurs sur les 
modèles de financement, l'établissement de données de référence et le règlement de fin d'exercice. Nous envisageons d'utiliser des données 
spécifiques à notre propre secteur et à nos fournisseurs dans le cadre de la formation. 

« Nous collaborons également avec les autres gestionnaires de services de la région Nord-Ouest, à savoir les CADSS de Rainy River et Kenora. 
Nous convions nos homologues aux séances de formation, nous échangeons les modèles mis au point pour les aspects budgétaires et les données 
des déclarations de renseignements annuelles ainsi que nos différentes expériences. Nous avons également abordé la question de la possible mise 
en place, par notre CADSS, de services d’examen opérationnel pour Rainy River et Kenora. 

« La SLL conserve son statut de fournisseur dont le CADSS est l'unique intervenant. Deux des membres du CADSS ont été désignés pour siéger au 
conseil d'administration de la SLL, ce qui permettra d'élargir les connaissances du CADSS relatives aux questions de logement social. 

« La SLL de Thunder Bay administre déjà un certain nombre d'organismes à but non lucratif dans son secteur. Nous avons signalé à certains 
représentants d’ensembles domiciliaires destinés aux Autochtones des centres urbains éloignés que la SLL pourrait prendre en charge certains 
travaux. Il est possible de réaliser des économies d'échelle en procédant à l'achat de biens et services, comme les travaux de peinture. 

« Nous avons délégué à notre SLL une part de responsabilité pour des questions comme l'accès coordonné et la gestion des listes d'attente. De 
plus, la SLL fournit un ensemble de services techniques au bureau de logement social du CADSS ». 

Le conseil de Peter aux autres gestionnaires de services ? 

« Une bonne communication avec les différents intervenants est la clé de tout bon travail. Assurez-vous que tous sont bien renseignés sur la 
nature des opérations et ne perdez jamais de vue le résultat final escompté ». 

La formation touche à sa fin 

La formation offerte par le ministère aux gestionnaires de services s'achèvera à la fin de ce mois-ci. Plus de 500 membres des équipes de 
gestionnaires de services de toute la province ont participé à au moins un des neuf modules de formation de logement social depuis le lancement 
de la formation pilote l'été dernier. 

Les séances de formation d'un jour consacrées aux fournisseurs de logement se termineront quant à elles vers la mi-mars. Jusqu'à présent, plus 
de 1 000 participants (représentant des membres du personnel provenant de plus de 500 fournisseurs de logement différents, ainsi que des 
responsables municipaux et des membres des équipes de gestionnaires de services) ont assisté aux séances de formation pour les fournisseurs. 

Résumé des règlements 

Tableau du site Internet du ministère 

Pour permettre une consultation rapide des amendements et des nouveaux règlements pris en application de la Loi de 2000 sur la réforme du 
logement social, le ministère a inclus un tableau sur son site Internet, à l'adresse suivante : http://www.mah.gov.on.ca/business/SHT/ 
SHRA_Reg/shrareg-chart-f.pdf. Ce tableau, qui reprend tous les amendements de chaque règlement, est actualisé chaque semaine en fonction des 
modifications apportées aux différents règlements. Les liens actuels permettant d'accéder aux règlements refondus ou modifiés sont inclus dans le 
tableau. 

Nouveau règlement sur la Société des services de logement social 

Un nouveau règlement sur la Société des services de logement social a été publié dans le numéro du 9 février de la Gazette de l'Ontario. Ce 
règlement est disponible sur le site Internet de la Gazette à l'adresse suivante : www.ontariogazette.gov.on.ca. 

Correction 

Une erreur s'est glissée dans le résumé des amendements apportés au Règl. de l’Ont. 298/01, figurant dans le numéro de décembre du bulletin Le 
point pour les gestionnaires de services. Concernant les modifications apportées aux montants des loyers pour les bénéficiaires du programme 
Ontario au travail, les montants libellés en dollars repris sous la rubrique « Mise à jour » sont erronés. Le montant du loyer pour un groupe de 
prestataires de quatre est de 269 $ (et non pas de 296 $). De même, le seuil de revenu pour un groupe de prestataires de 12 ou plus est de 2 117 
$ (et non pas de 2 177 $). 

Les chiffres figurant dans le règlement modifié sont justes. Ils ont simplement été transposés de manière erronée dans la section « Mise à jour ». 

Il est rappelé aux gestionnaires de services que la Loi de 2000 sur la réforme du logement social et ses règlements d’application font autorité et 
qu'ils doivent être consultés en cas de doute ou de constatation de disparités. Les guides et autres publications renvoyant à la Loi et aux 
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règlements pertinents sont fournis à titre informatif exclusivement. Ils ne doivent pas être considérés comme ayant force de loi ni invoqués en 
référence à des questions nécessitant une interprétation statutaire. 

Outils de transfert - Site Internet 

Le site Internet du ministère contient de précieuses informations pour les gestionnaires de services, ainsi que des versions de nombreux 
documents liés à la question du transfert. Vous trouverez, ci-après, les différents éléments contenus dans ce site : 

NOUVEAU : Guide de la gestion du loyer indexé sur le revenu (LIR). 

Règlements relatifs à la Loi de 2000 sur la réforme du logement social (un tableau de référence contenant des liens vers les sites où 
figurent le texte intégral des règlements). 

Questions fréquemment posées (questions posées par les gestionnaires de services au ministère, ainsi que les réponses à ces mêmes 
questions). 

Le point pour les gestionnaires de services (tous les numéros s'y trouvent, depuis celui d'octobre 2001 jusqu'au plus récent). 

Transfert des opérations de logement social : guide du gestionnaire de services (la version originale du guide sur le transfert pour les 
gestionnaires de services, plus tous les addenda et les directives de mise en œuvre qui complètent les informations contenues dans le guide). 

Les ajouts les plus récents comprennent : 

●     Le document d'information 16, Aide sous forme de loyer indexé sur le revenu - Guide;

Prochains documents d'information : 

●     Le document d'information 17, Guide to Special Needs Housing;
●     Le document d'information 18, Operating Framework Guide. 

Formation destinée aux municipalités gestionnaires des services (information concernant les modules, les programmes et les inscriptions). 

Guide à l'intention des fournisseurs de logements sans but lucratif et de coopératives de logement (la version originale du guide 
expliquant le transfert destiné aux fournisseurs, plus tous les addenda et les directives de mise en œuvre correspondants). 

Guide des commissions locales de logement/ sociétés locales de logement (la version originale du guide expliquant le transfert destiné aux 
sociétés de logement, plus tous les addenda et lignes directrices de mise en œuvre correspondants). 

Guide de la réforme du logement social (un résumé de la réforme du logement social, à partir d'octobre 2000). 

Outils de transfert - « POSH » 

Depuis le lancement des transferts, le ministère a publié des données concernant les programmes fédéraux (sous forme de versions papier et 
électroniques), sous l’intitulé « document d'information 12 : lignes directrices sur la mise en œuvre ». Chaque document d'information a été 
personnalisé en fonction des gestionnaires de services, eu égard aux données spécifiques de leurs aires de services respectives et de leur version 
de « POSH », logiciel officiel du ministère utilisé pour gérer les programmes fédéraux. 

Le tableau suivant montre les différentes versions de POSH ainsi que les documents d'information correspondants. 

Document d'information
12 Octobre 2001 (12 – POSH; 12 B – Excel)

Ce document d'information était adressé aux gestionnaires de services, au stade initial 
du transfert, entre octobre 2001 et janvier 2002, et fournissait des informations sur 
une mise à niveau de POSH 1.0.8 à POSH 2.0.0.

Document d'information 12 (Revu) Janvier 2002
(12 – POSH ; 12 B – Excel)

Ce document d'information était adressé aux gestionnaires de services, au stade initial 
du transfert, et a été envoyé exclusivement aux gestionnaires de services ayant 
effectué le transfert en février 2002. Il contient des informations sur une mise à 
niveau de POSH 1.0.8 à POSH 2.0.5.

Document d'information 12 (Revu) Février 2002
Ce document d'information sera adressé aux gestionnaires de services, au stade initial 
du transfert, dont la date de transfert se situe au mois de mars 2001 ou 
ultérieurement et qui ont opté pour POSH. Il contient des informations (de février 
2002) sur une mise à niveau de POSH 1.0.8 à POSH 2.0.6.

Document d'information 12B (Revu) Février 2002

Ce document d'information est adressé aux gestionnaires de services, au stade initial 
du transfert, dont la date de transfert se situe au mois de mars 2001 ou 
ultérieurement et qui ont opté pour Excel sans POSH. Il contient des informations (de 
février 2002) sur POSH 2.0.6.

Document d'information 12C Février 2002
Ce document d'information est adressé aux gestionnaires de services qui ont effectué 
le transfert entre octobre 2001 et janvier 2002 et qui ont opté pour POSH. À ce titre, 
ils auront besoin d'une mise à niveau de la version 2.0 à la version 2.0.6.



Document d'information 12D Février 2002

Ce document d'information est adressé aux gestionnaires de services qui ont effectué 
le transfert entre octobre 2001 et janvier 2002 et qui ont opté pour Excel sans POSH. 
Ils n'auront pas besoin d'une mise à niveau de POSH 2.0.6, mais devraient obtenir 
une version améliorée du répertoire de données, des tableaux de codes, des 
estimations de volumes, etc.

Document d'information 12E 

Ce document d'information est adressé aux gestionnaires de services qui ont effectué 
le transfert en février 2002 et qui ont opté pour POSH. À ce titre, ils auront besoin 
d'une mise à niveau de POSH 2.0.5 à la version POSH 2.0.6. Ce document 
d'information contiendra uniquement un nécessaire d'installation ainsi que le code 
source. Nota : les gestionnaires de services ayant effectué le transfert en février 2002 
et qui ont choisi de ne pas recevoir POSH n'ont besoin d'aucune actualisation. 

Questions fréquemment posées concernant les programmes fédéraux 

Voici les réponses à quelques-unes des questions concernant le portefeuille fédéral du logement adressées par des gestionnaires de services au 
personnel du ministère. 

Q1 Qui se charge de calculer les loyers du marché des habitations à loyer modéré pour les programmes fédéraux, le ministère ou les gestionnaires 
de services ? 

R1 Les loyers modérés ne seront pas calculés par le ministère. Les gestionnaires de services sont en droit de fixer eux-mêmes les montants de ces 
loyers ou de suivre l'approche adoptée par le ministère, qui consiste à appliquer les lignes directrices relatives à l'indexation des loyers aux loyers 
modérés existants. 

Q2 De quelle façon les questions transfrontalières relatives aux groupes fédéraux sont-elles traitées ? 

R2 En règle générale, si un fournisseur de logement fédéral poursuit des projets dans différentes aires de services et que chacun de ces projets est 
une opération à part entière (avec autant de contrats d'exploitation qu'il y a de projets), alors la gestion et le financement de chaque projet 
incombent désormais au gestionnaire de services supervisant l'aire de services où est situé le projet. Lorsque la distinction entre l'un et l'autre 
projet est plus complexe (en d'autres termes, lorsque deux logements ou plus sont régis par un même contrat d'exploitation), on procède à une 
étude au cas par cas. 

Q3 Les paiements fédéraux sont effectués sur base trimestrielle. Cependant, certains transferts ont lieu à des dates situées entre les paiements 
trimestriels de transfert. Doit-on en conclure qu'il existe un risque que les gestionnaires de services ne reçoivent pas la part de paiements fédéraux 
qui leur est due et ce, en raison d'un transfert survenant avant la date de paiement trimestriel ? Concrètement, quelles sont les mesures prévues 
pour acheminer les fonds fédéraux aux gestionnaires de services dont la date de transfert ne coïncide pas avec la date d'un paiement fédéral 
trimestriel ? 

R3 Clarifions un point : les paiements fédéraux mentionnés dans votre question sont les paiements trimestriels de phase 2 adressés au portefeuille 
de logements à but non lucratif et de coopératives de logement et non pas les paiements trimestriels de phase 1 destinés au parc de logements 
publics et aux logements commerciaux avec supplément au loyer. Les paiements fédéraux liés au transfert de phase 1 ont été versés aux 
gestionnaires de services à partir du moment où ils ont assumé la responsabilité administrative du portefeuille à la date du 1er janvier 2001. 

Si un gestionnaire de services dispose d'une date de transfert de phase 2 qui ne coïncide pas avec une date de paiement de transfert, les fonds 
seront répartis en conséquence. Il est inconcevable qu'un gestionnaire de services ne reçoive pas la part de paiements fédéraux qui lui revient en 
raison de dates de transfert et dates de paiement divergentes. 

Q4 Si un fournisseur fédéral a besoin de fonds pour la réfection d’immobilisations, est-il en droit de demander à son gestionnaire de services 
d'ajouter les fonds requis à son prêt hypothécaire ? 

R4 Le fournisseur peut solliciter le gestionnaire de services afin que ce dernier ajoute les fonds requis à son prêt sous la forme d'une hypothèque 
de deuxième rang. Cependant, ceci est considéré comme étant une charge hypothécaire de plus s'appliquant au bien immeuble, et toute charge 
sera soumise à l'approbation du ministère, suivant les conditions énumérées dans l'addenda fédéral. 

Q5 Les projets fédéraux semblent jouir d'une plus grande autonomie. Ceci signifie­t-il que leur exposition au risque est plus importante ? 

R5 Les projets fédéraux demeurent liés par les conditions générales exposées dans les contrats d'exploitation et apposées par la Société 
canadienne d'hypothèques et de logement (SCHL) et le fournisseur de logement. Les gestionnaires de services sont chargés de veiller à ce que les 
différents projets soient menés dans le respect des clauses inscrites dans leurs contrats d'exploitation respectifs. 

Q6 Auparavant, des financements exceptionnels étaient octroyés par le gouvernement fédéral à la province de l'Ontario en vertu de l'entente sur le 
logement social, afin de couvrir les risques inhérents aux futures augmentations de coûts des programmes. Ces fonds ont désormais été affectés 
aux municipalités, à la suite du transfert. Ceci signifie-t-il que les gestionnaires de services assumeront les risques susceptibles d'être associés aux 
projets fédéraux ? 

R6 La Loi de 2000 sur la réforme du logement social transfère la responsabilité du financement et de l'administration de projets de logement social 
menés à l'intérieur de l'aire d'un gestionnaire de services conformément aux programmes de logement associés à ces projets. Ceci inclut les 
programmes de logement fédéraux. 

Le ministère est également en train de transférer, par voie d’ordres de transfert, les contrats d'exploitation passés avec les fournisseurs de 
logement fédéraux ainsi que toutes les obligations liées à ces mêmes contrats qui incombaient auparavant à la SCHL et qui, actuellement, sont du 
ressort des provinces. Les règles relatives aux ordres de transfert figurent dans la partie IV de la Loi de 2000 sur la réforme du logement social. 



La responsabilité d'un gestionnaire de services concernant les projets fédéraux est la même que celle assumée auparavant par la SCHL. Le 
gestionnaire de services est responsable du versement des subventions aux fournisseurs fédéraux, conformément aux conditions générales des 
contrats d'exploitation existants. 

Étant donné que la SCHL a assuré les prêts hypothécaires de tous les projets fédéraux, elle est également chargée de couvrir les cessations de 
paiement. Dans la mesure où la SCHL a transféré ces programmes en Ontario, les coûts associés aux cessations de paiement des prêts 
hypothécaires ont également été transférés à la province. Celle-ci peut, à son tour, transférer ces coûts aux gestionnaires de services. La partie VII 
de la Loi de 2000 sur la réforme du logement social, consacrée aux détails de la facturation, contient des dispositions permettant au ministre de 
facturer ces coûts aux gestionnaires de services si cette mesure s'avère appropriée. 

Des numéros réguliers du bulletin Le point pour les gestionnaires de services sont publiés tous les mois par le ministère des Affaires municipales et 
du Logement de l'Ontario afin de résumer les informations de premier plan qui assisteront les gestionnaires de services dans la phase de transfert 
des opérations de logement social. 

Des éditions spéciales seront publiées, si nécessaire, afin de fournir aux gestionnaires de services des informations en temps réel. 

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec votre équipe régionale de transition. 

Des numéros réguliers du bulletin Point pour les gestionnaires de services sont publiés le 15 de chaque mois par le ministère des Affaires 
municipales et du Logement de l’Ontario et résument de l’information importante qui aidera les gestionnaires de services à mener à bien le 
transfert des activités de logement social.

Des éditions spéciales seront publiées au besoin pour fournir aux gestionnaires de services de l’information urgente.

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec votre équipe régionale de transition.
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